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Lÿ' Conxei[ de ,ÿ&'uritd

Rap/>ehmt  ses  rdsolutions  amdrieures,  en               les  rdsolmions
2164 (2014) eÿ 2100 (2013L Ies ddclarafions de son prdsiden[ en date des 6 f(vrier
2015 (S/PRST/2015/5). 2g jui!lel 2014 (S!PRST/2014/!5) et 23 janvier 2014
(S/PRST!2014/2), e1 ses ddelarafions 3ÿ ta presse en dale des t8 juim 29 mai, Iÿ' mai
et 10 avril 2015,

Rdcdÿfirmant son ferme auachemem 5 la souveraineÿ& ÿ I'unffd eÿ 5 Fin/dgriÿd
erriÿoriale du Mali, #ÿ,vLÿtJ,,Tt sur ÿe fhiÿ clue c'eÿ avam ÿouÿ aux aua)rilds ma]icnnes

qu'il incombe &assurer ta stabilitd el ta sdcurHd stir lÿensemble du territoire malien.

el sou/ignant quail impone que Ie pays prenne en main tes initiatives en faveur de la
paix et de Ja sdcuritd.

R&([yXwnant les principes fondamemaux du mainfien de Ia pMx. y compris le
eonsememem des parties, l'imparfialitd et ]e non-recours ÿ la force, sauf le cas de

idgitime ddfense ou pour la ddfense de mandaL eÿ con,',cient que le mandat de
chaque mission de maintien de la paix esl fonction des besoins et de la situation du
pays concern&

ConsHent de t°aspiration ldgitime de tousles citoyens maliens 5 voir la paix eÿ
le ddveloppement s'insÿaller durablemem.

Acoueillant cÿv(<' AatiA:fkmtion Ia signaRÿre, en 2015, par le Gouvernemcnl
malien  el  tes  coalitions  de  groupes  armds  Phueforme  et  Coordination  des
mouvemcnÿs de l'Azawad, de l'Accord pour la paix et la rdconciliation au Mali. qui
reprdsente une occasion historique d'instaIler durablement la paix au Mali. et
fdlicitant les signaÿaires de l'Accord pour le courage dent ils on[ fah preuve ÿt cet

dgard,

Voycmt dans lÿAccord un texle 6quilibrd et templet, en ce qu'il prend en
completes dimensions politique et institutionneile de la crise au Mall et les aspects

toucham la gouvernance, la sdcurit& ie ddveloppemem el la rdconciliation, tom en
respectant in souverainetd, J'unild et l'imdgritd ÿerritoriale de l'Etat malien,

So.!igncmt que la raise en (£ÿuxre p!eine et effective de l'Accord, qui doil 6tre
prise en charge el pilotde par lcs Maliens eux-mÿimes, incombe au Gouvernemenÿ
malien et auk groupes armds des coalitions Pla*eforme et Coordination. e{ sera
indispensable 5 l'instaurafion d'uBe paix durable au Mali, compte dram {enu des
enseignemems firds des accords de paix prdcddems.

15- 0432 (F)



S/2015/481

SaluatTt le r61e jou6 par l'Algdrie et los autres membres de l'dquipe de
mddiation intcrnationale s'agissant de facititcr le dialogue intermalicn, leque/ a

abouti h la signature de l'Accord par le Gouvernement malien et les groupes armds
des coalitions Plateforme et Coordination, se fdlicita!ÿt de la signature de l'Accord
par tes membres de l'dquipe de mddiation internationalc et demaÿIdaÿt aux membres
du Comitd de suivi de l'Accord et aux autrcs partenaires internationaux d'appuyer ]a
raise en <euvre de l'Accord et de continuer de coordonner dtroitement leur action
afin de concourir 5. t'instauration d'une paix durable au Mali.

Souligÿle ta ndcessitd d'appuyer ]a raise en oeuvre de l'Accord par des
mdcanismes  de  contr61e  bien  ddfinis,  ddtaillds  et  concrets,  notamment  par
I'intermddiaire du Comitd de suivi de l'Accord et de ses quatre sous-comitds, qui
s'occupent des questions politiques et institutionnelles, de la ddfense et de la

sdcuritd, du ddveloppement 6conoinique, social el culturcl, el des questions 1ides ÿt la
rdconciliation, h la justice el h l'action humanitaire.

Co!TdamÿTaÿt.fermemeÿTt tes violations du cessez-te-feu commises dans le pays
par les parties maliennes, qui ont causd des pertes en vies humaines, notamment

parmi les civils, et des ddplacements de population, et compromis le proccssus de
paix, se jÿlicitaÿTt que le Gouvernement malien e( les groupes armds de la coalition
Coordination aient signd, le 5 juin 2015, I'Arrangement sdcuritaire pour une
cessation des hostilitds, et ral)pelalÿt l'accord de cessez-le-feu du 23 mai 20t4 et les
ddclarations sur la cessation des hostilitds en date des 19 fdvrier 2015 et 24juillet
2014. qu'ont signdes les parties maliennes,

Rdaffirmaÿt son ferme appui au Reprdsentant spdcial du Secrdtaire gdn&'al
pour le Mall et "a la Mission muhidimensionnelle inl6grde des Nations Unies pour la

stabilisation au Mall (MINUSMA). qui concourcnt aux efforts ddployds par !es
autoritds et le peuple maliens pour installer durablement la paix el la stabilitd dans
teur pays, et prvÿla,ÿt ÿ7ote de l'61aboration de la stratdgie de protection des civils de
la MINUSMA, lOUt en sachant qu'il incombe au premier chef aux autoritds

maliennes de protdger la population,

Sah¢aHt la contribution des pays qui fournissent des contingents et des effectifs

de police 5. la MINUSMA, reÿda!ÿt hommage aux soldats de la paix qui risquent
ainsi leur vie, c(mdamtÿaÿt avecforce les atlaques visant le personnel de maintien de

la paix et souliglÿatzt que celles-ci peuvent conslituer des crimes de guerre au regard
du droll international,

Se d&'larmzt pr{ocCUl)# par la lenteur du ddploiement du personnel et du
matdriel de la MINUSMA, qui empÿche largement ]a Mission de s'acquitter
pleinement de son mandat depuis qu'elle a 6t6 crdde, le 25 avril 2013, par la
rdsolution 2100 (2013), el se Jk;licitatTt des efforts d@loy6s par le Secrdtaire gdndral
pour accdldrer le ddploiement des contingents et du matdriel et pour dispenser une
formation addquale, de fagon h amdliorer la sOretd et la sdcurit6 du personnel de la
MINUSMA dans des conditions de sdcuritd complexes marqudes notamment par des

menaces asym6triques, en particulier l'emploi de mines el de dispositifs explosifs

improvisds,

Condamnant vigoureusemeHt les activitds mendes au Mall el dans la rdgion du
Sahel par des organisations terroristes, telles qu'A1-Qaida au Maghreb islamique
(AQMI), Ansar Eddine et le Mouvement pour l'unicitd et le jihad en Afrique de
l'Ouest (MUJAO). qui continuent de sdvir au Mali et constituent une menace pour
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ta pah et ta sdcuriÿd dans ta rdgion ut M]leurs. aini que tes aueintes aux droits de
Iÿhomme el ]us acles de viotence commis sur ]a personue de civiIs, nommmenÿ des
femmes eÿ des enfams dens le herd du MaJi el dans la rdgioru par des; groupes
mrroris/csÿ

SoMiÿuTant que Ie terrorisrue ne peut ÿare vaincu qu'h la faveur dÿune

ddmarche suivie el globaIe, fondde sur la participation et ]a coJlaboradon actives de
l%nsembte des ÿ;tats el orgauismes rdgionaux e{ internafionaux, visant 5 contrer.
affaibtir el isoler la menace terrorim< el rdai¢bv77anr que le terroNsme ne peut et ÿ?e
saurait are associd ÿt auctme religion, nafionali@ ou civilisation,

Rappÿdant que lc MUJA(L At-Qaida au Maghreb islarnique. Ansar Eddine et
son dirigearl!, [yad Ad Ohak el AI Mourabiuÿune ÿonÿ inscrits sur Ia Lisle reJath.'e
aux sanctions centre A1-QMda dlabIie par Je Comi@ du Conseil de sdcuritd fMsant
suite aux rdsolutious t267 (1999) et 1989 (2(11!) eÿ s'c &xctÿmnt r) nowveau di.rpo.saÿ

sancfionner, au film du rdgime susmemh}nnd at conformdmem aux cri@res arrÿtds

pour ]ÿinscNpfion sur Ja List< d'autres personnes, g_roupes, emreprises et enti@s qui
sent associds ÿ AI-Qaida ou ÿ dÿautres enti@s ou personnes inscrites sur la Lisle.
notamment AQMI. le MUJAO, Ansar Eddine eÿ AI Mourabitoune,

Salnÿmt I'acdon que Its forces franc;aises continuent de mener, h ]a demande
des aurorirds ma]iennes, pour dcaner la menace terrorisÿe daus Ie nord du MaIio

Prtÿnÿ,nt nottÿ avec une inquidÿude croissame de la dimension transnafionale de
la menace terroriste darts ]a rdgion du Sahel. soMignant ]'imporiance de ]a mahrise
rdgionale de l'action mende ÿ ceÿ dgard, accÿlNllant aveu satisfi¢ction, dans ce
comexte, la crdation du Groupe de cinq pays du Sahe] (G5 Sahel) el lc lancement du
Processus de Nouakchou re]a@" au renforcerueut de la coopdration en mafiÿre de
sdcurild et h J'opdratiorma]isadon de l'Archi(eclure aflicaine de pah eÿ de sdcuri@

dens la rdgion sahNo-saharienne ainsi que l'eugagemeut souscriÿ par les dirigeanm
afficains lors du Sommel de Malabo les 26 el 27.iuiu 2014 el les mesures prises, par
t'Union africaine pour rendre opdrafionnelle la capaeitd afl'icaiue de rdponse
immddiate aux crises (CARIC), et xÿ, .fk;licimnt de l'action mende par Ies forces

franc;aises pour aider !us Etats Membres faisant pattie du 05 Sahel tÿ renforcer Ia
coopdradon rdgionaJe en matiÿre de luke comre le terrorisme,

Sÿ, d&'larant mt(/ot¢rs pr&;cCUl)d par les graves men, aces que reprdsentent la
criminaJitd ÿransnationale organisde dans la rdgion du SaheI. p, otamment le tral'ic
d'armes el de stupdl"iants, la traite d'ÿ.tres humains, eÿ }es liens qui se ddvebppenL

dens cenains eas, entre ceKe criminali@ et le terroNsme, xoMignmw que la
responsabilhd de luther centre ces menaces incombe aux pays de la rdgion, etse
,fi;lk'itÿmt de Feffet stabilisaleur de Ja prdsence internafionaJe au MaJi. notamment Ja
MINUSMA,

Condanmÿm: .fÿ'ÿmÿmÿm' ]es eniÿvemenls eÿ prises d'otages ayant pour but
d'obtenir des fends ou des concessions po!itiques, rdqffhnmnt qu'iI est rd.soIu 5
empÿ.eher ]us enKvemems el prises d'omges darts la rdgion du SaheJ, dens le respect

du dR>it internatioua] applicable, ml)l)elant sa rdsolufion 2133 (2014), dens hquelIe
ii a nolamment denmndd 5 lous ]us Etaÿs Membres d'emp,3cher les ÿerroristes de

profiler directemem ou indireclemem de ranq'ons on de concessions polhiques el de
fake en sone que Ies omges soiem Jibdrds sains et saufs, el, ÿ_t ce propos, Frenant
not(: du Mdmorandum d'Alger sur les hermes pratiques en malib.re de prdxention des
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enlÿvements contre rangon par des terroristes et d'dlimination des avantages qui en
ddcoulent, publid par le Forum mondial de lutte contre le terrorisme+

Co17dam!?antjÿ,r, nemeÿt routes les violations des droits de ]'homme el alteintes
"aces droits et toutes les violations du droit international humanilaire, y compris les

executions extrajudiciaires et sommaires, les arrestations et ddtentions arbitraires,
les mauvais traitements infligds aux prisonniers et ta violence sexuelle ou sexiste,
ainsi que le meurtre, la mutilation, le recrutement el ]'utilisalion d'enfants, et les

attaques conlre des dcoles et des h6pitaux, et denTaÿdaÿt h routes les parties de
respecter lc  caractÿ:re civil  des (coles conformdmen!  au  droit international
humanitairc, de cosset de ddtenir illdgalement et arbitrairemen! des cnfants, de
mettre fin ÿ ces violations et atteintes et de s'acquitter des obligations que leur
impose ]e droit international applicable.

Rappelatzt. 5 ce sujet, que tousles auteurs de tels acres doivcnt atre amends "a

en r(pondre et que terrains des acres mentionnds au paragraphe prdcddent peuvent
constituer des crimes au regard du Slatut de Rome, notmÿt que, les autorit(s de
transition maliennes ayant saisi ta Cour pdnale internationale, le 13 juillet 2012, le
Procurem+ a. te 16janvier 2013. ouvcrt une enquire sur les crimes commis sur le

territoire du Mali depuis janvier 2012. et rapt)elat+t qu'il importe que routes les
parties concerndes prÿtent leur concours a la Cour et luJ apportent !cur coopdration.

Souligÿmÿt la ndccssitd pour routes les parties de ddfendre et de respecter les
principes humanitaires d'humanitd, de neutralit(, d'impartialitd el d'inddpendance
afin que l'aidc humanitaire puisse continuer d'etre fournie et en rue d'assurcr la

sdcuritd et la protection des civils qui la recoivent et celte du personnel humanitaire
travaitlant au Mall, et iÿsistaHI sur le fair qu'il importe que l'aide humanitaire soit
fournie en fonction des besoins,

Soulignmzt combien il importe que les Forces de ddfense et de sdcufit(
maliennes soient placdes sous la tutelle et le contr6le d'une autorit( civile et soient
encore renforcdes si l'on veut garantir la s(curild et la stabilitd "a Long terme el

protdger le peuple malien,

SaluatTt le r61e de la mission dc formation de ]'Union europdenne au Mali

(EUTM Mall), qui dispense une formation et des conseils aux Forces de ddfense et
de sdcuritd maliennes en rue notamment d'aider ÿt asseoir l'autoritd civile et le

respect des droits de l'homme, et de ]a mission de renforcement des capacitds de
FUnion  europdenne  (EUCAP  Sahel  Mail),  chargde  de  prodiguer  conseils
stratdgiques et formation "5_ la police, la gendarmerie et la garde nationale maliennes,

Dematldmlt aux autoritds maliennes de rdpondre aux besoins immddiats et ?.1

tong terme dans les domaines de la s(curitd, la rdforme de la gouvernance, du
ddvetoppenaent et de Faction humanitaire, en rue de rdgler la crise au Mali et de
veiller gl ce que l'Accord procure des avantages concrets aux populations locales,
notamment grace 'a l'exdcution des projets prioritaires qui y sont prdvus, demandmTt
5 la communautd internationale d'apporter un vaste soutien 5 cet (gard et soulignmÿt
la ndcessitd de renforcer/a coordination de ces efforts internationaux,

Se ¢kSlicitant des contributions d(jÿ+ versdes dans le prolongement de la
confdrence des donateurs qui s'est tenue "a Bruxelles en mai 2013 et au titre de

l'appel global pour le Mall pour 2015. et exhortaHt les tÿtats Membres et autres
donateurs ÿ contribuer gdndreusement au financement des opdrations humanitaires,
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Dÿmcÿn'sxzÿzt gsav#mÿnt psdoccHpd par l'amp!eur de la cri,<ÿe alhÿenÿairc eÿ
hnmaniÿaire an Mall el par l'insdcuritd qui enlrave l'accDs humanltairo, qtso
vhsnnell{ aggraver la pr(soÿtco ot lcÿ aclivilds do groupo:-ÿ arÿDl(s et do r(soau×
lorroristes o[ crimine[s, }a prdsonce de mines terrcsÿresÿ et Ia poursuito de la
prolifdrafion d'armes en provenance do la rdohm el dÿailleor,s, qui menace la paix, la
sdcurJ[d otla stabilitd dos }ÿtats do la rdgion, el rOIlJ(HItH271lt les a{laclues dhigdos
conuo ÿc personnel Immanilah'e,

Coslsid&dnt que ta siluadon an Mali continue de menacer la paix el Ia sdcurild
internafionales.

Agissant en vertu dÿ Chapitre VH de la CDarlo des Nations Unies.

Cadre pour ta paix et ta r@oneiliatiorÿ et raise en ÿeuvre de l'Aecord
pour la paix et la r@oÿaeiliation au Mati

1.   PHe insmmmcnt le Gou\,'erÿ.ÿement malion et les groupes armds des
coalitions Plaÿef'orme el Coordination do s'acquiller des engagomonls pris au litre do
l'Accord pour la paix et la rdconciliafion au Mall el les eahorte 5 cet dgard 5

poursuivre leurs dchanges de maniÿre constructive, avec une forme volomd potifique
et en route bonne foi, afin d'assurer t'applicafion intdgrate e¢ effective de t'Accord:

2.   Psie instamnlvnf Jo Gouvornemenl malien el los groupes armds des
coalitions  Plateforme  eÿ  Coordination  de  respecter  el  de  l'aire  appliquer
imnlddialement  el                 l'accord  de  cessez-le-feu  du  23  mai  2014,

l'Arrangement sdcuritairc pour une cessation dos hosfililds du 5 jtdn 2015 et los
ddclarations sur la cessation dos hostilhds on dale des 19 fdvrier 2015 et 24 juillet
2014;

3.   Se d&'lare dixposd 5 en\'isagcr des sanctions cibldes centre coux qui
s'emploienl 5 empÿcher ou compromeme la raise en ÿeovre de l<Accord, coux qui
repronnent les hoslilitds et violent lc cossez-ie-feu, ainsi que comte ceux qtd lancent
des attaques centre la MINUSMA ou menacent de Ie faire:

4.   E.vige de lous les groupes armds prdscnts au Mall qu'ils ddposent Tes
armcs, meuem fin aux hostiliÿds, renonccnt 5 la vk)lence, rompenÿ tous liens avec
des organisations terrorisles el reconnaissent sans condition l'unild et l'intdgritd
territoriale de l'Etat maliem

5.   Exhorte les autorit& maliemÿes [ÿ intensifier !cur luue conlre l'impunitd
el, h cet (gard, 5 amener tous Ies auÿeurs de xiolations des droits de l'homme cl
atl.eintes 5 ces droits el do violations du droll international humanitaire, y compris

de violences sexuelles, ÿ rdpon&e de louts actes, el les exhorte aussi ÿ continuer de
coopdrer avec Ia Cour pdnale internafionale, on exdcufion des obligations souscrites
par Ie Mali au titre du Statut de Rome:

6.   E.vhorte  u)utes  les  parties  matiennes  5  coop&or  pleinemcm  au
ddploiemem et aux acfivilds de la MINUSMA, tout parficuliÿremem en assurant la
s0s-eld, la sdcuritd e{ Ia Iibert8 de circulation de son personnel ot on lui assuranÿ un
acc&'; [mmddia/ et sans on[rave h l'ensemble du territoirc malien, afin que la
Mission puisse s'acquitter pleinement de son mandat:

7.   PHo le Reprdsentant spdcial du Secrdtaire gdndraI pour le MaIi de
continuer d'user de ses bons of[ices, en parficulier de jouer un r61e de premier.plan

pour ce qui est &appuyer et de supervisor la raise on ÿuvre de l'accnrd par le
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Gouvernement  malien  et  les  groupes  armds  des  coalitions  Plateforme  el
Coordination, notamment en dirigeant le secrdtaria du Comitd de suivi de I+Accord,
et d'aider tout particuli6rement tes parties maliennes ÿ ddfinir des mesures de raise

en ÿeuvre el it les classer par ordre de prioriÿd, conformdmem aux dispositions de
l'Accord el aux alindas b) et c) du paragraphe 14 ci-aprÿs, el qIJbme son intention
de faciliter, d'appuyer et de suiw+e de pr6s la raise en ceuvre de t'Accord;

8.   Demmzde iÿzstamment au Gouvernement malien et aux groupes armds des
coalitions Plateforme et Coordination de coopdrer pleinement et de se concerter
avec le Reprdsentant spdcial du Secrdtaire gdndral pour le Mali et la MINUSMA, en
particulier en ce qui concerne la raise en oeuvre de l'Accord;

9.   Prie tes membres du Comitd de suivi de l'Accord el  les amres
partenaires  internationaux  d'appuyer  ta  raise  en  reuvre  de  l'Accord  el  de

coordonncr, ÿ cet dgard+ leurs efforts avec ceux du Reprdsenlam spdcial du
Secrdlaire gdndral pour te Mali ct la MINUSMA, et salue le r61e que joue le Comitd
pour aplanir les ddsaccords entre les parties maliennes;

10.  EtTgage le Gouvernement malien +a prendre les mesures ndcessaires pour
assurer l'application effective de l+Accord+ notamment +a engager des rdformes
politiques el institutionnelles;

11.  Dematzde tt tous les organismes COlnpdtents des Nations Unies, ainsi
qu'aux partenaires rdgionaux+ bilatdraux et mullilaldraux, de fournir t'appui
technique et financier n(cessaire gÿ la raise en muvre de l+Accord, notamment des
dispositions relatives au ddveloppement sociodconomique et culturel;

Mandat de la MINUSMA

12.  D&'ide de proroger le mandat de la MINUSMA jusqu'au 30 juin 2016,
dans les limites de l'effectif maximum autorisd, soil I1 240 militaires, y compris un
hombre minimum de 40 observateurs militaires chargds de surveiller et de
superviser le cessez-le-feu et l+effectif des bataillons de rdserve pouvant 4tre
d4ploy4s rapidement it l'int4rieur du pays, et I 440 policiers:

13.  Autori.se la MINUSMA "a uliliser tous les moyens ndcessaires pour

accomplir son mandat, dans les limites de ses capacitds el dans ses zones de
ddploiement;

a)

14.  Ddcide que la MINUSMA s'acquittera des tfiches ci-apr&s:

Cessez-le-feu

Appuyer, surveiller et superviser l'application des arrangements relatifs au
cessez-le-feu et des mesures de confiance par le Gouvernement malien, les groupes
armds de la Plateforme el de la Coordination, concevoir et appuyer, selon que de
besoin, des mdcanismes locaux en vue de consolider ces arrangements el mesures,
et lui faire rapport sur les violaions gventuelles du cessez-le-feu, conformdment aux
dispositions de l'Accord, en particulier de son titre Ill et de son annexe 2;

b)   Appui ÿ ['apl)[icatioH de ['Accord pour [a pair et [a r&:'otlci[iatiotl au Mail

i)    Appuyer la mise en muvre des rdformes poliliques et institutionnelles
prdvues par l'Accord, en particulier dans son titre II;
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ii)   Appuyer ÿ'applicafion des mesures de ddfense e/ de sdcuritd dnoncdes
dans J'Accord, notamment cdJes qui nnt trait au soulien, Lÿ ]observation et 'a la

supervision du cessez-le-feu, appuyor ÿe castonnemenL le ddsarmement, Ia
ddmobiJisafion  et  Ia                 des  groupes  armds°  ainsi  que  Ie
reddploiement pÿogressif des Forces de ddfense eÿ de sdcuriÿd malicnnes, en
particulier dans ie herd du Mali, en tenanl comple des conditions de sdcuriÿd.
et coordonner los cfforls imernafionaux ddployds, en dtroite collaboration avec
es autres parlenaires bilatdraux, donatcurs ct              imernalionaux

menanl des acfivitds dans ces domaines, dora l'Union europdenne, on rue de
rebfifir le secleur de Ia sdcurild maIien darts !e cadre ddfini par l'Accord, on

particulier son titre IH et son annexe 2:

iii)                           des  mesures de rdconciliafion  el  de justice
dnoÿ.cdes dans l"Accordo en pamiculier darts son ÿitre V, notamment ÿa crdation
d'une commission d'enqu6te internationale, en consultation avec ÿes parties;

iv)  Concourir,  darts  les iimiÿes de ses  moyens et darts ses  zones de
ddploiemen{. ÿÿ l'organisafion d'dlecfions iocaJes ÿransparenles. rdguliL-'res,

fibres e{ ouvertes 5 uÿus, en apportant notammem I'aide !ogis{ique et ÿcchnique
voulue eÿ en meuam en place des mcsurcs de sdcuriÿd efficaces, conformdmenl
aux dispositions de l'Accord:

c)   Bons offi've,v ÿt rdconciliaHon

User de ses bons offices eÿ de mesures de confiance el d'encouragemenl aux

niveaux national eÿ local pour appuyer un dialogue axd sur la rdconciHafion c{ la
cohdsion sociale avec umlcs les parties prenames, el entre eltes, et encourager eÿ
soulenir Ia pleine raise en (euvre de !'Accord par le Gouvernemenÿ mMien el les
groupes armds de la Plaleforme eÿ de la Coordination, nommmem en favorisant la
parlicipafion de Ja socidtd chile, y compris des organisa{ions de femmes el de

jeunes;

d)   Pmte('tion dc<r ('ivils ct .s'tabilisation

i)    Assurer, sans prd.iudicc de Ja responsabilitd premibre des autoriÿds
maliennes, Ja prolecfion des eivils immddialement menacds de violences

physiques;

ii)   Pour  appuyer  les  autoritds  maIicnnes,  s{abiliser  les  principales
agglomdrations eÿ les au{res zones o£ÿ les civils sore en danger, notamment

darts le nord du pays, en elTectuaat des patrouilles de longue portde, enu'e
au{res choses, eÿ. dans ee comexte, dcarÿer les menaces et prendre activement

des dispositions pour empÿcher ÿe retour d'dÿdments armds dans ces zones;

iii)  Assurer uric prc4ection parficuliSre aux femmes el aux enfanÿs touchds
par Je conflit armd, notamment en ddpJoyanÿ des conseiJJers pour la protection
des enfanls et des conseiHers pour la proÿecfion des l%mmes, et rdpondre aux
besoins des victimes de violences sexuelles et sexistes Iides au conflit:

iv)  Aider Ies amoritds maliennes 5. proedder au retrail el 5 la destruction des
mines et autres engins explosifs et ÿ gdrer tes armes et munitions:
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e)   Promotiolz et d(fense des droits de l'homme

i)    Aider les autorilds maliennes dans leur entreprise de promotion et de
ddfense des droits de l'homme, notamment en concourant, dans la mesure du
possible el du ndcessaire et sans prdjudice des responsabilitds de celles-ci, '5.
l'action qu'elles mbnent en rue de traduire en justice ceux qui olat commis au
Mali des violations graves des droits de l'homme ou des atteinles graves 5. ces

droits, ou des violations graves du droit internalional humanitaire, notamment
des crimes de guerre et des crimes contre l'humanit(, en tenant eompte du fair
que les autoritds maliennes de transition ont saisi la Cour pdnate internationale

de la situation qui rOgne darts leur pays depuis janvier 2012;

ii)   Surveilter, sur le Ierriloire nalional, les violations du droit international
humanitaire el les violalions des droits de l'homme el alteintes ÿt ces droits,

notammcnt  cel!es commises  sur  la personne d'enfants et les  violences
sexuelles li(es au conflit armd, concourir aux enqu&tes et faire rapport 5. ce
sujet au Conseil de s(curitd ct publiquement, et contribuer aux activitds de

prdvention de ces violations et atteintes:

j)  Aide ItumaHitaire et projets etÿ,fiÿveur de la stabili,s+atioH

i)    Pour appuyer tes autoritds maliennes, eontribuer 'a crder les conditions de
sdcuritd indispensables "a l'acheminemcnl stir de l'aide humanitaire sous la

direction de civils, conformdment aux principes humanilaires, et au retour
volontaire, en toute s(curit( et clans la dignitd, ou 5. l'intdgration locale ou 5. la
rdinsta!lation des ddplacds et des rdfugids, en coordination dtroite avec les
acteurs humanitaires;

ii)   Pour appuyer les autoritds maliennes, contribuer 5. crder tes conditions de
sdcuritd indispensables '5. la raise en oeuvre de projets visant ÿ stabiliser le nord

du Mall, y compris des projets bÿ effet rapide:

g) ProtectioH, sz)retF et s&'uritd dH 1)ersomzel des Natio!ls Utffes

Protd,,ere le personnel, notammenl le personnel en tenue, les installations et le
matdriel des Nations Unies et assurer ]a sOretd, la s@uritd el la liberld de circulation

du personnel des Nations Unies et du personnel associd:

h)   Appui ?l la sauvegarde du patrimoille ¢'ulture!

Aider les autorilds maliennes, dans la mesure du possible et du ndcessaire. 5.
protdÿ,erÿ, les sites culture/s et historiques du pays contre toutes attaques, en
collaboration avec I'UNESCO;

Ddploiement et capacitds de la MINUSMA

15.  Prie le Secrdtaire g,Sndral de prendre routes les dispositions voulues, eta

usant pleinement des pouvoirs existants, et 5, sa discrdtion, pour permettre 5. la
MINUSMA d'atteindre sa pleine capacitd opdrationnelle sans plus tar@r;

16.  Prie Fgalement le Secrdtaire gdn,Sral de prendre routes les autres mesures
qui s'imposent pour renforcer la sfiret( et la sdcurit¢5 du personnel de la MINUSMA,
en parliculier des agents eta tenue, et les services de base congus 'a son intention,
notamment en ddveloppant les capacitds de la Mission en matibre de renseignemenl,
en fournissant des dispositifs de protection contre les engins explosifs et en assurant
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use  formation dans ce domaine, en detain Ia Mission de moyens ni!itaires
approprids pour sdcuriser ses voies d'approvisinmÿemer4 logistique et en amNiorant
les procddures d'dvacuaÿion des blessds et des maÿades, de sorle que la MINUSMA
puisse FacquiHer avcc efl'icaci@ de son mandat dans dos conditions de sdcuri@
complexes marqueÿes notammeÿ par des menaces asymdtriques;

17.  Kvhortu les pays qui fournisscnt des contingents et du personnel de
police ÿ ÿa MÿNUSMA 5 accdÿdrer l'achal et lc ddpk}iement du fosse du ma@riN

appartenai?l aux contingents, engage vivement les Etats Mcmbres 5 mcmc g
disposition des contingents el du personnel de poJice ayanÿ les cÿpaci@s, Ies
compdtences eÿ le matdrid ndcessaires, y compris les didments habiliÿams voulus, en
les adaptanl au comexte opdraliomÿeI, pour que ]a Mission puisse s'acquiÿter de son
mandat, el accnN/fe faÿ'orabh, nlÿ,nt J'aide que Ies Iÿtas Mcmbres appoHeront 5 cet

dgard aux pays qui fournissem des contingems el des forces de police ÿt ta
M[NUSMA;

8.  Dÿ,'mandÿ) aux Etats Membres, en paHiculier h ceux de hÿ rdgiom de
garantir Ia libre circulation, sans emrave ni reÿard, ÿ destination el en provenance du
Mali° de l'enscmble du personnel du ma@rieJÿ des vh'res et fourniturcs eJ auFcs
biens destinds ÿ J'usage exdusif e[ officie] de la MtNUSMA. afin de facilher
B'achemincment de ses rnoyens Jogisdques ets lemps opportun ct dans de bonnes
conditions d'dconomie et d'efficacit6:

19.  Rccom,nHÿndÿ, au Sccrdlaire gdndral de poursuivre l'dÿude du coÿcept
suatdgique de la Misskm afin de rentabiliscr au mieux ses lessoarccs limi@es et le
/sHe de le "ÿenir in%rind de Ia situation au regard de sa raise en oeuvre:

Questions transversMes touehant tous les aspects du mandat
de la Mÿ{NUSMA

20.  PHc ia MINUSMA d'amNiorcr encore ses rapports avecla populaion
civile et sos dchanges avec [cs Forces de ddfense et de sdcuri@ maliennes pour faire
micux connaÿ{re ct comprendre son mandat el sos activi@s, notamment en Naboranl
use  stratdÿ,ieÿ  de  communicalion  efficace  eÿ  en  ddveloppant  sos  acÿivilds
radiophoniques;

21.  Prio altair, merit la MINUSMA de veiHer ÿ ce que tout appui fourni '3 des
forces de sdcuri@ amres que celles de I'ONU Hit sÿrictemem conforme 5 la
Politique de diligence voulue en mali6re de droits de l'homme dans le contexle de la
%urniture d'appu[ par FONU fl des %tees de sdcuNtd non onusiermes;

vv   PHc, Je Secrdu@'e od craJ de veiJlcr ÿ ce que ÿa MtNUSIVlA respecte £ÿ la
lem-e la politique de ÿoldrance zdro de l'Organisation h l'6gard de l'cxploiu@on et

des agressions sexueHes, et de Je tenir inferred de lous cas de conduile r6prdhcnsiblc
au regard de cetÿe politique;

23ÿ  PHc la MINUSMA de considdrer la probldmatique hommesd%mnÿcs
comme use question ÿransversalc touchant Rms les aspects de son mandau eÿ_ d'aider
les  aulori@s  maliennes  gÿ  garamir  la  participaion  pleine  et  entiere  et  la
reprdsentalh;n des fcmmes 5 /ous les niveaux et 5 un stade prdcoce de la phase de
stabi]isation, y compris dans le cadre de Ia rdforme du secÿcur de ]a sgcuritd el des
op&ations de ddsarmemenU de ddmobilisaion ct de rdin@gratiom ainsi quc du
processus dt rdconciJiation et des dleclions, etla p,i{, gÿn ÿ1ÿtÿe d'aidcr Ies parties 5
assurer la pleiÿc cÿ adive participaion des femmes ÿ I'application de l'Accord:
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24.  Prie la MINUSMA de considdrer la protection des enfants comme une
question transversale touchant tous les aspects de son mandat, et d'aider les

autoritds maliennes ÿ veiller hce que la protection des droits des enfants soil prise
en  compte,  notamment  dans  le  cadre  des  op(ralions  de  ddsarmement,  de
ddmobitisalion et de rdintdgration et de la rdforme du secteur de la sdcurit( afin de

faire cesscr et de prdvenir les violations el atteinles commises sur la personne
d'enfants:

25.  Prie (galement la MINUSMA d'(tudier les effets sur l'environnement

des activit(s men(es par el/e en ex(cution des tÿches qui lui sonl confides, de
mahriser ces effets, selon qu'i/ convient et conformdment aux rdsolutions de
l'Assemblde gdn(rale el rÿg/es el rÿglements applicables de I'Organisation, el de
conduire ses opdrations pr(cautionneusement dans le wÿisinage de sites culturets et

historiques;

Coop6ration entre missions en Afrique de l'Ouest

26.  Autorise le Secrdtaire g(n(ral 'a prendre les mesures ndcessaires pour
assurer la coopdration entre missions, notamment entre la MINUSMA, la MINUL et
I'ONUCI, et le transfert ÿ ta MINUSMA de contingents et de biens d'autres

missions, sous rdserve i) qu'il soil informd de ces transferls et en approuve
notamment la composition etla durde, ii) quc les pays fournisseurs de contingents
donnent leur assentiment, et iii) clue les conditions de sdcurild dans les ,:.ones de
ddploiement des missions concerndes autorisent ces transferts el que l'exdcution du
mandal de ces missions ne soil pas compromise, I'eÿcourage h cet dgard "5. adopter
des mesures supptdmentaires pour renforcer la coop(ration entre les missions en
Afrique de l'Ouest, dans la mesure du possible el du n(cessaire, el le prie de lui

faire rappor! hce sujet selon quail conviendra;

Mandat des forces frangaises

27.  Autorise l'armde fl'ang, aise h user de tous moyens ndcessaires, dans la

limite de ses capacit(s et dans ses zones de ddploiement, jusqu"a la fin du mandat
confid 'h la MINUSMA par la prdsente rdsolution, pour intervenir h l'appui
d'(l(ments de la Mission en cas de danger grave et imminent, 'h la demande du

Secrdtaire g(n(ral, et prie la France de lui rcndre compte de l'application du pr(sent
mandat au Maliet de coordonner la pr(sentation de cette information avec celle que

communiquera le Secr(taire gdn(ral suivant le paragraphe 32 de la prdsente
rÿsolution;

G5 Sahel et contribution de l'Union africaine

28.  Encourage /es lÿtats Membres de la rdgion du Sahel ÿ se coordonner
davantage pour lutter contre les menaces rdcurrentes dans le Sahel, y cnmpris le
terrorisme, ainsi que d'autres activit6s illicites telles clue le trafic de drogues, se
fdlicite des efforts ddploy6s par les tÿlats Membres du Sahel pour renforcer la
s(curit6 des frontibres etla coopdration rdgionale, notamment dans le cadre du G5
Sahel et du Processus de Nouakchott relatif au renforcement de la coopdration en
matibre de s6curit6 et h l'opdrationnalisation de l'Archilecture africaine de paix el
de sdcurit( dans la rdgion sahdlo-saharienne, ainsi que de l'engagement souscrit par
les dirigeants africains lots du Sommel de Malabo les 26 et 27juin 2014 et des
mesures prises par l'Uninn africaine pour rendre opdrationnelle la Capacit(
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ati-icaine de rdponse immddiate aux crises (CAR]C}, e! (,,,?c(mragc les Etaÿs
Membres de t'Uni<m africaine 5 mobiliser d imfÿormmes annmÿces de contributions
en raveler de la CARÿC:

Cooperation internationab co1ÿeerlmrlt ÿe Saheÿ

29  D<ÿmtmdc ÿ ious Ies Eiais Membres. en parficuÿier aux [ÿ;mts du Sahel, de
I'Alifque de I'()uesÿ eÿ du Maghreb, ainsi,qu'aux panenahes rdgionaum bilmdraux
et muldlaÿdraux, de se coordormer davamage aux fins de la raise au point de
stratdgies sans cxclush, e et efficaces devam permeÿlre de mener ÿne lucre globale et
hÿdgrde contre'les acti'ÿitds des groupes [errorimes qui ÿraversem lea fromiÿ}res el
cherchem refuge dana la rdgion du Sabel. notammenÿ AQMT, ÿe MUJAO. Ansar
Eddine eÿ A] Mourabiÿuune, et de prdvenir leur expanshm, ahÿsi que de contenir la
proliferation de routes armes et formes de crimhmlitd iransnationate organisde:

30.  Dcÿm(mdÿ, Jcv ÿmtn'caH d'assurer, en consultation avec lea organisafions

rdgiona]e< la raise en {suvfe rapide et effective des sÿratdgies rdgionabs qui
englobent la sgcurJig° Ja gouveruance° le ddveloppemen< les droiÿs de I'homme et
les questions humanitaires tdles que la Slratdgie intdgrde des Naÿhms Unies pour le
Sahel, eÿ ral)i)ÿ'/[< 5 eet dgard, le rSle clue joue l'Envoyÿ spdcial du Secrdtaire
gdsdral pour le Sahel en offrant ses boas offices pour renforcer la coopdratioÿ
rdgionale eÿ interrdgh)nale, en dÿroite coordination avec le Reprdsemam spdciaJ du
Secrdtaire gendral pour ÿ'Afl'ique de l°Ouest:

Contrÿbutbra de ÿ'Uÿ£oÿ europ6emÿe

31.  I,,n'itt, l'Uniun eurc, pdenne, en parficu]ier son Reprdsemant spdciai pour
ie Saheÿ eÿ ses missions EUTM Mali eÿ EUCAP Sahe! Mali, 5 se coordonner
dÿroitemem avecla MINUSMA et les amres panenaires bilaÿdraux du Mali qui
aidem ÿes amoritds maliennes ?_ÿ rdformer !e secÿem de la sdcuriÿd, comme prd\'u
dans l'Accord et conformdment au sous-alinda ii) de l'alinda b) du paragÿaphe 14 de
la prdsente rdsoÿufion:

ObIÿigations d6couÿant du droit intersationM hummÿitabe
et du droit international des droits de Fhomme

32.  Exhorts, routes ]es parties £ÿ s'acquiÿter des obligations que leur impose }e
droit international humaniÿaire pour ce qui eat de respecÿ.er et de proÿdger Ie
personnel, les installations et les secours humanitaires, eÿ de prendre ÿoutes lea
mesures ndcessaires pour permettre ct faciliter le  Iibre passage des  acteurs
humanitaires, dans de hermes conditions de sdcurhd eÿ sans ddlai, afin que l'aide

humanilaire puisse ÿtre appoHde 5 ÿous eeux qui en om besoin, tout en respecmm les
principcs direeÿeurs des Nmi(ms Unies concernam l'aide humanhaire et le droit
intensatbna[ applicable:

33.  Rr%{i]irmrÿ que c'est aÿx auÿoriÿds maliennes qu'il incombe au premier
chef de protdger  ÿes  ci\'ils  au  Mall.  ral)l)e/k,  ses rdsolutiotas  1265  (!999h
1296 1201t01, 1674 (2006)ÿ 1738 (2006) eÿ 1894 (2009), relalhes 5 la protection des
civils en pdriode de confIiÿ arm& ses rdsuJufions  16t2 (2005), .1S82 12009),
1998 (201 i), 206b; (20121, 2143 (20141 eÿ 2225 120151. relatives au son des enfants
en ÿemps de confli! armd, et ses rdsoIutions i325 (2000). 1820 (200S), 1888 (2009),
1889 (2009L 1960 120t0)ÿ 2106 (2013} eÿ 2122 (21113), concernam tes femmes et ÿa
paix eÿ ta sdcurhd &-'mmÿ&, 5 la MÿNUSMA eÿ 5 touÿ.cs les forces milhaires
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pr6sentes au Malt d'en tenir compte et de se conformer aux dispositions du droit
international humanitaire, du droit des droits de !'homme et du droit des rdfugids,

ral)pelle l'importance que revC:t la formation ÿ oct dgard, et engage iHstammelÿt
routes les parties ÿ mettre en (cuÿre [es conclusions sur les enfants en temps de

conflit armd adoptdes par son groupe de travail le 7 juillet 2014;

Armes lÿgÿres et de petit calibre

34.  Demaÿde aux autoritds maliennes, aid6es en cela par la MINUSMA,

conforntdment au paragraphe 14 de la prdsente rdsolution, et par les partenaires
internationaux, de s'attaquer au problÿme de la prolif(ration et du trafic itlicite
d'armes ldgÿ?res et de petit calibre conformdmcnt ÿ la Convention de la CEDEAO
sur les armes ldgÿres et de petit calibre, leurs munitions et autres matdriels connexes
el au Programme d'action en vue de prdvenir, combattre et dliminer le commerce

illicite des armes lÿgÿres sous tous ses aspects, de sorte ÿ assurer de fag.on sÿre et
efficace la gestion, l'entreposage et ÿa sdcuritd de leurs stocks d'armes ldgÿres et de
petit calibre, ainsi que ta collecle et dventuellement la destruction des stocks
excddentaires el des armes saisies, non marqudes ou ddtenues illicitement, et
souligtÿe qu'il imporle que ses rdsolutions 2017 (2011), 2117 (2013) el 2220 (2015)
soient intdgralement appliqudes;

Rapports du Secrdtaire gdnÿra! et rÿexamen du mandat

35.  Prie le Necrdtaire gdndral de ]ui faire rapport tous les re)is mois aprÿs
l'adoption de ]a prdscnte rdsolution sur la suite donnde ÿ celle-ci, en particulier sur
les progrÿs accomplis dans/'application de l'Accord pour la paix et la rdconeiliation

au Mati et l'action men6e par la MINUSMA pour t'appuyer;

36.  Affi'rme qu'il a l'intention de rdexaminer le mandal de la MINUSMA

avam le 30 juin 20t6, s'il y a lieu, compte tenu notamment des progres qui auront
6t6 faits dans l'application de l'Accord de paix;

37.  D&'ide de demeurer aclivement saisi de la question.
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